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Résumé  

Cette étude a eu pour objectif d'analyser empiriquement la relation entre la mobilisation des recettes fiscales (ou 
les prélèvements fiscaux) et la croissance économique en RDC. Elle a recouru à une modélisation VAR structurelle (ou 
SVAR) avec cinq variables (taux de croissance du PIB réel, dépenses publiques (en % du PIB), recettes fiscales (en % 
du PIB), taux d'inflation, cours internationaux du cuivre). Sa particularité réside dans l'intégration de 
l'environnement international à travers les cours internationaux du cuivre, qui est le principal minerai d'exportation 
de la RDC, afin d'analyser comment l'activité économique réelle réagit aux chocs exogènes de cet environnement et 
aux chocs fiscaux. Les résultats des analyses ont démontré que les cours internationaux du cuivre ont un effet bénéfique 
et statistiquement significatif sur la croissance économique ; l'inflation agit de manière positive sur l'expansion 
économique mais son effet est statistiquement non significatif ; les recettes fiscales et les dépenses publiques affectent 
négativement la progression du PIB réel de la RDC. 

Sur le plan dynamique, la décomposition de la variance de l'erreur de prévision de la croissance économique a 
montré qu'en moyenne, les innovations des cours du cuivre, de l'inflation, des recettes fiscales et des dépenses publiques 
expliquent, respectivement, 14,97 %, 6,70 %, 27,01 % et 2,17 % des variations du taux de croissance économique. 
Celui-ci s'explique elle-même à près de 49,16 %. 

Mots-clés : recettes fiscales, croissance économique, développement, modèle SVAR. 

Abstract  

The objective of this study was to empirically analyze the relationship between tax revenue collection (or tax 
levies) and economic growth in the DRC. It employed a structural VAR (or SVAR) model with five variables (real 
GDP growth rate, public expenditure (as a percentage of GDP), tax revenue (as a percentage of GDP), inflation rate, 
and international copper prices Its distinctive feature is the inclusion of the international environment through 
worldwide copper prices—the DRC's primary export mineral—to examine how real economic activity responds to 
exogenous shocks from the international environment and to fiscal shocks. 

The results of the analyses demonstrated that international copper prices have a positive and statistically 
significant effect on economic growth; inflation has a positive effect on economic growth, but this effect is not 
statistically significant; tax revenues and public spending negatively affect real GDP growth in the DRC. From a 
dynamic perspective, the decomposition of the variance in the economic growth forecast error showed that, on average, 
changes in copper prices, inflation, tax revenues, and public spending explain, respectively, 14.97 %, 6.70 %, 27.01 %, 
and 2.17 % of the variations in the economic growth rate, which itself is explained by nearly 49.16 %. 

Keywords : tax revenue, economic growth, development, SVAR modelling. 

INTRODUCTION  

L’intérêt porté aux réformes fiscales ne cesse de croitre dans les pays en développement (PED) au 
cours des dernières années. La relation entre la mobilisation des recettes fiscales et la croissance et le 
développement économique a suscité un regain d’intérêt. La politique fiscale, un instrument direct et un 
régulateur pour chaque économie, est l’un des moyens dont disposent les pouvoirs publics pour pouvoir 
agir sur le développement. Dans les PED, les réformes fiscales ont toujours été mises en œuvre dans l’objectif 
de renforcer le système fiscal, afin qu’ils puissent générer suffisamment de recettes pour financer le 
développement et lutter contre la pauvreté avec un maximum d’autonomie. Certes, l'efficacité de la fiscalité, 
et en particulier de la structure fiscale, joue un rôle important dans la vie économique et sociale1.  

Beaucoup des PED sont donc confrontés à un déficit de ressources publiques ; ils ont nettement besoin 
de plus de fonds pour soutenir leur développement et commencer leur processus de rétablissement 

                                                           
1  O. BURKI et D.BIRCHMEIER, « Les impôts au cœur du développement », in L’accent multilatéral, n°15, 

Confédération Suisse, 2014. 
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économique parce qu'aucune programmation de développement n'est viable sans des moyens financiers2. 
Le renforcement de la mobilisation des ressources est très indispensable pour ces pays ; il leur faut une 
mobilisation conséquente des ressources internes. La mobilisation des ressources interne couvre contre la 
volatilité et l’incertitude des sources externes de financement du développement (exportations, 
investissements directs étrangers, aide publique au développement, remises de fonds effectuées par les 
migrants, etc.). La mobilisation des ressources internes est une question très capitale pour les PED. Cette 
problématique occupe désormais une place importante dans l’agenda des organismes de coopération. 
Beaucoup d’experts et Institutions sont unanimes à l’idée selon laquelle il faudrait accroitre durablement la 
mobilisation des ressources domestiques ; et donc il est essentiel d’augmenter la capacité fiscale intérieure 
si l’on veut renforcer réellement la protection sociale et développer le capital humain 3. Une meilleure 
mobilisation des recettes est importante notamment parce que de nombreux PED ont nettement besoin de 
recettes supplémentaires 4 . La structure fiscale des PED devrait être compétitive pour rendre le tissu 
économique plus attractif.  

Les politiques fiscales contemporaines cherchent à atteindre une variété de buts politiques. Autrement 
dit, elles ne sont pas uniquement destinées à rassembler les ressources nécessaires pour financer les dépenses 
publiques, mais également à favoriser la redistribution des richesses, stabiliser l'économie et répartir les 
ressources 5 . L'amélioration de l'utilisation des ressources intérieures ne doit pas donc se limiter à 
l'accroissement des recettes. Elle envisage aussi l'instauration d'un système fiscal qui promeut une croissance 
inclusive, soutient la bonne gouvernance, répond aux préoccupations soulevées par les disparités de revenus 
et de richesses, et joue un rôle dans la justice sociale6. L'impôt qui vise principalement à augmenter les 
ressources de l'État, scelle également un contrat social au centre de la gouvernance des systèmes 
démocratiques. Une fiscalité équitable et claire devrait favoriser l'accroissement des capacités 
d'investissement des pays en développement et attirer les investissements étrangers tout en consolidant la 
cohésion sociale. Néanmoins, plusieurs déterminants influencent la collecte des recettes fiscales dans les 
PED. On peut les regrouper notamment en facteurs structurels (niveau de développement économique, taux 
d’ouverture commerciale) et en facteurs macroéconomiques (niveau de fraude et de corruption, ampleur du 
secteur informel, niveau de la simplification de la législation fiscale, organisation de l’administration fiscale). 
Les facteurs structurels servent donc à identifier la portion des recettes fiscales déterminée par les facteurs 
externes (capacité contributive), qui est indépendante de la politique économique ; les éléments 
macroéconomiques permettent donc d'identifier la proportion des recettes fiscales qui est déterminée par 
les facteurs endogènes.  

En termes des taux de croissance économique et de lutte contre l’instabilité économique, les PED ont 
beaucoup appris de la gestion macroéconomique et ont réalisé des progrès remarquables ces trois dernières 
décennies.  La République Démocratique du Congo (RDC) entame sa phase de forte croissance économique 
en 2002, en enregistrant un taux de 3,5 %7, avec un record de 9,5 % en 2014, 8,9% en 2022 et 8,6% en 2023 
selon les statistiques de la Banque Centrale du Congo8. Au-delà de la performance économique en termes 
de croissance, les contraintes dans la mobilisation des recettes publiques s’imposent. La RDC est parmi les 
PED qui enregistrent une faible capacité de mobilisation des recettes tant domestiques qu’extérieures. Elle 
enregistre des taux de pression fiscale très faibles. Depuis 2000, elle n’a pas pu atteindre un taux de 15%.  

                                                           
2 N. LUKUNDA NTEMO, Soutenabilité des finances publiques, qualité des institutions et croissance économique en 

RD Congo : Aperçu théorique et vérification empirique, Mémoire de DEA en Sciences économiques, Université de 

Kinshasa, 2023 ; R. MAZAMBA NGUALA, O. NGOMA MABIKA, M. MPUKA BAKATWAMBAMBA,  N. 

LUKUNDA NTEMO et J.-M. KHUWA MABIALA, « Déterminants de la collecte des recettes fiscales dans les pays 

en développement », Mouvements et Enjeux Sociaux – in Revue internationale des dynamiques sociales, n° 128, Mai-

Juin 2023, pp. 121-129, 2023. 
3 D. COADY, « Créer une marge de manœuvre budgétaire », Finances & Développement, FMI, Décembre 2018. 
4  FMI (2011), Mobilisation des recettes dans les pays en développement, Département des finances publiques, 

Washington D.C., 2011 ; D. MUKOKO SAMBA, « Guérir le Congo du mal zaïrois », Academia, Bruxelles, 2021. 
5  S. EDDINE SALHI, S. DAIFI et A. ECHAOUI, « Les effets des prélèvements fiscaux sur les variables 

macroéconomiques-cas du Maroc : analyse par cointégration », International Journal of Advanced Research, pp. 95-

111, 2018. 
6 OCDE, « Mobilising Resources for Sustainable Development », Development Co-operation Report 2014, Editions 

OCDE, Paris, 2015. 
7 Cela dans un contexte de post-conflit, et après plus d’une décennie d’essoufflement caractérisée par des taux de 

croissance négatifs. 
8 Banque Centrale du Congo, « Rapport annuel 2024 », Kinshasa, 2025. 
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Le faible taux de pression fiscale en RDC serait justifié par un certain nombre de facteurs structurels, 
notamment la présence d’une vaste économie parallèle, sous taxée ou non frappée d’impôt ; la capacité 
contributive des assujettis est significativement entravée par la faible production ; de plus, le retard dans le 
développement et l'industrialisation joue un rôle crucial puisque l'importance du prélèvement augmente 
avec l'avancement de ce processus et la répartition inéquitable de la charge fiscale, c’est-à-dire le 
comportement égoïste et irresponsable des groupes privilégiés qui ont tendance à faire porter le poids 
principal de la fiscalité sur les classes les plus déshéritées. On peut également mentionner le manque de 
formation adéquate du personnel administratif, qui devrait avoir des compétences pluridisciplinaires 
comme dans d’autres pays (chimiste, ingénieur, architecte, informaticien, etc.) ; l'absence d'expertise 
spécifique pour comprendre les systèmes fiscaux ; et l'insuffisance des sanctions en cas de défaut de 
paiement de l'impôt9. A cela il faudrait ajouter la corruption, l’évasion et la fraude fiscales endémiques. 

En RDC, le système fiscal peut être décrit par les caractéristiques suivantes : une multitude de petites 
taxes, une TVA en perte de vitesse, un impôt sur le revenu à repenser, des exonérations non-contrôlées, etc. 
Raison pour laquelle cet article se fixe pour objectif d’analyser empiriquement la relation entre la 
mobilisation des recettes fiscales (ou les prélèvements fiscaux) et la croissance économique en RDC. Il 
s’inscrit dans la logique des travaux de BIAU et GIRARD10, SINZIDI et al.11 et LUKUNDA12. En outre, la 
particularité de cette étude c’est d’intégrer l’environnement international au travers les cours internationaux 
du cuivre, l’un des principaux minerais d’exportation de la RDC.  

I. MÉTHODOLOGIE ET DONNÉES 

2.3. Données et leurs sources   

Les données utilisées dans cet article sont de séries chronologiques annuelles. Il s’agit du taux de 
croissance du PIB réel, dépenses publiques (en % du PIB), recettes fiscales (en % du PIB), taux d’inflation, et 
des cours internationaux du cuivre. Ces séries temporelles sont de fréquence annuelle et couvrent la période 
allant de 2000 à 2022. Elles sont recueillies de divers rapports annuels de la Banque Centrale du Congo 
(BCC), de la Base de données de la Banque mondiale concernant donc les indicateurs de développement 
mondial (WDI), et du London Metal Exchange (LME13). Pour des raisons techniques, il a été indispensable 
de procéder à la désagrégation des données en semestre pour augmenter la taille de l’échantillon et ainsi 
faciliter l’implémentation du modèle économétrique.  

De manière générale, les variables économiques sont rarement stationnaires, raison pour laquelle 
l’analyse de leur stationnarité est une étape importante avant toute analyse plus avancée. L’étude de la 
stationnarité des données occupe une place de choix ; elle permet d’éviter des régressions fallacieuses. C'est 
donc une des phases initiales pour diverses méthodes d'analyse de données. On parle donc ici de 
stationnarité faible ou de stationnarité du second ordre. Effectivement, un processus {𝑦𝑡} est donc qualifié 
de stationnaire si et seulement si : 

- 𝐸(𝑦𝑡) = 𝐸(𝑦𝑡−𝑠) = 𝜇, c’est-à-dire que la moyenne du processus est de 𝜇, donc constante ; 

- 𝐸(𝑦𝑡 − 𝜇)2 = 𝐸(𝑦𝑡−𝑠 − 𝜇)2 = 𝜎𝑦
2, c’est-à-dire que la variance est invariante dans le temps ; 

- 𝐸[(𝑦𝑡 − 𝜇)(𝑦𝑡−𝑠 − 𝜇)] = 𝐸[(𝑦𝑡−𝑗 − 𝜇)(𝑦𝑡−𝑠−𝑗 − 𝜇)] = 𝛾𝑠 , c’est-à-dire que l’auto-covariance ne 

dépend donc que de la distance entre deux points dans le temps et non d’une date particulière. 

Il existe plusieurs tests permettant l’analyse de la stationnarité, notamment le test de Dickey et Fuller, 
communément appelé le test ADF14. En effet, pour qu’une variable soit stationnaire, il faut que sa statistique 
ADF soit supérieure à la valeur critique (VC) de Mackinnon, en valeur absolue, au seuil de 5%, ou encore, 
sa probabilité doit être inférieure à 5%. En d’autres termes, une variable est dite stationnaire lorsque ses 

                                                           
9  E. AMORI M. et ZBAIR, « Système fiscal et croissance économique : Etude empirique : Cas du Maroc », 

International Journal of Innovation and Applied Studies, Vol. 18, n° 2, pp. 438-444, 2016. 
10 O. BIAU, et E. GIRARD, « Politique budgétaire et dynamique économique en France : l’approche VAR structurel 

», Septembre, 2004. 
11 G. SINZIDI KABUKI, G. LONZO LUBU et C. TONDI KIKOLA, “Efficacité de la politique budgétaire en RD 

Congo : une application de la modélisation VAR structurel (SVAR)”, in Cahiers économiques et sociaux, Vol. XXXVI, 

N° 34, pp. 51-83, 2018. 
12 N. LUKUNDA NTEMO, Soutenabilité des finances publiques, qualité des institutions et croissance économique en 

RD Congo : Aperçu théorique et vérification empirique, Mémoire de DEA en Sciences économiques, Université de 

Kinshasa, 2023. 
13 Téléchargé au site de l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE) de la France, à l’adresse 

: https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/010002052#Telechargement 
14 Par le test ADF (Augmented Dickey-Fuller). 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/010002052#Telechargement
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moments caractéristiques (moyenne, variance, covariance) sont indépendants du temps, c’est-à-dire qu’elle 
est non-tendancielle et non-saisonnière. 

Tableau 1 : Résultats du test de stationnarité 

Variables ADF VC (à 5%) Probabilités Ordre 

TCPIB -3,911 -2,947 0,0020 I(0) 

REC -2,103 -3,621 0,4233 I(1) 

DEP -4,204 -3,621 0,0006 I(0) 

TINFL -6,197 -3,621 0,0000 I(0) 

CC -2,834 -3,621 0,0535 I(1) 

Source : Calculées, à l’aide du logiciel Stata 16. 

Les résultats d'analyse exposés au tableau 1 révèlent que la croissance économique (TCPIB), les 
dépenses publiques (DEP) et le taux d'inflation (TINFL) sont stationnaires en niveau. Ils sont donc intégrés 
d'ordre zéro, soit I(0). Toutefois, les recettes publiques (REC) et les cours du cuivre (CC) le sont en différence 
première. Ils sont intégrés d'ordre un, et sont donc I(1).  

2.4. Approche économétrique 

Pour analyser empiriquement l’impact des recettes fiscales sur la croissance économique en RDC, cette 
étude recourt à la modélisation SVAR, communément appelée processus vectoriel autorégressif structurel15. 
La modélisation VAR est une approche d’impulsion-propagation, dans laquelle une variable économique 
est considérée comme un processus stochastique et de ce fait est susceptible à chaque période de subir un 
aléa ou un choc. Ce choc se propage non seulement au sein même de la variable, par les effets d’inertie, mais 
aussi aux autres variables qui à leur tour, vont contribuer à propager les effets du choc initial. 
Techniquement, les impulsions sont des combinaisons linéaires d’innovations statistiques, c’est-à-dire des 
résidus obtenus par estimations d’une régression linéaire d’une variable sur un ensemble d’autres 
variables16. 

En règle générale, la modélisation VAR sert de référence pour juger l'efficacité des prévisions des 
modèles macroéconométriques et se révèle être un instrument précieux pour examiner les voies de 
transmission des politiques économiques et des chocs à l’échelle macroéconomique. Cette modélisation a 
donc émergé en réponse aux lacunes de la modélisation macroéconomique keynésienne. Les modèles 
macroéconométriques du style keynésien présentent plusieurs carences, notamment : (i) une gestion 
inappropriée des anticipations des acteurs ; (ii) une contrainte préalable excessive sur les paramètres, sans 
justification statistique établie sur les prévisions théoriques. 

Aussi, l'hypothèse d'exogénéité de certaines variables, telles que celles associées à la politique 
monétaire, est donc supposée sans être officiellement vérifiée ; et (iii) il n'y a donc pas de tests sur la structure 
causale, c'est-à-dire que le choix des formes fonctionnelles (restrictions, exclusion de variables, structure des 
retards) est déterminé par des décisions arbitraires.  

L'économiste Christopher Albert SIMS a donc proposé la modélisation VAR dans les années 1980, une 
approche multivariée qui se limite uniquement au choix des variables et au nombre de retards intégrés. 
D'après lui, le modèle VAR pourrait donc constituer une solution face à ces carences. La modélisation VAR 
est une extension du processus autorégressif (AR) au cadre multivarié. Elle se fonde sur l'idée selon laquelle 
l'économie peut être adéquatement décrite par le comportement dynamique d'un vecteur de N variables qui 
dépendent de manière linéaire du passé. Maintenant, envisageons un processus VAR standard impliquant 
N variables macroéconomiques. A la date 𝑡, l’ensemble de ces 𝑁 variables peut être représenté par le vecteur 
𝑌𝑡 = (𝑦1𝑡 , 𝑦2𝑡 , … , 𝑦𝑁𝑡).   

Ces variables admettent la représentation VAR(p) suivante : 

𝑌𝑡 = Φ0 + Φ1𝑌𝑡−1 + Φ2𝑌𝑡−2 + ⋯+ Φ𝑝𝑌𝑡−𝑝 + 𝜀𝑡                                       (1) 

Ainsi, l’équation (1) peut se réécrire : 

(𝐼 − Φ1𝐿 − Φ2𝐿
2 − ⋯− Φ𝑝𝐿𝑝)𝑌𝑡 = Φ0 + 𝜀𝑡                                             (2) 

que l’on peut, à son tour, réécrire de la façon suivante : 

                                                           
15 VAR pour Vector Auto Regressive. 
16 CAHN, C., « Macroéconomie quantitative : Cours, applications et problèmes corrigés », Ellipses, Paris, 2014. 
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𝐼 − ∑ Φ𝑖𝐿
𝑖𝑝

𝑖=1 𝑌𝑡 = Φ0 + 𝜀𝑡                                                                           (3) 

Φ(𝐿)𝑌𝑡 = Φ0 + 𝜀𝑡                                                                                          (4) 

Ainsi, dans le cadre de cette étude, 𝑌𝑡 et 𝜀𝑡 sont des vecteurs qui se présentent de la manière suivante : 

𝑌𝑡 = (∆𝐶𝐶, 𝑇𝐼𝑁𝐹𝐿, ∆𝑅𝐸𝐶, 𝐷𝐸𝑃, 𝑇𝐶𝑃𝐼𝐵)′   ;   𝜀𝑡 = (𝜀𝑡
∆𝐶𝐶 , 𝜀𝑡

𝑇𝐼𝑁𝐹𝐿 , 𝜀𝑡
∆𝑅𝐸𝐶 , 𝜀𝑡

𝐷𝐸𝑃 , 𝜀𝑡
𝑇𝐶𝑃𝐼𝐵)

′
 

 

Où 𝑝 représente le nombre de retards décalages ou lags ;  𝐼  symbolise la matrice 
identité ; 𝐿  l’opérateur retard ; 𝑌𝑡  le vecteur des variables d’intérêt ou endogènes ; 𝜀𝑡  est le vecteur des 
résidus de la forme réduite du VAR pour chacune des variables d’intérêt de 𝑌𝑡 ou le vecteur des innovations 
canoniques. Il est donc la partie non prévisible des variables endogènes étant donnée l’information contenue 
dans les réalisations leurs passées, et il respecte les caractéristiques d’un bruit blanc ; et Φ(𝐿) = 𝐼 −
∑ Φ𝑖𝐿

𝑖𝑝
𝑖=1  est le polynôme caractéristique. 

Le modèle VAR(p) présenté ci-dessus est un modèle standard et une illustration d'un modèle linéaire 
appliqué aux variables, mais dynamique du fait que chaque variable est affectée non seulement par son 
propre historique, mais également par l'historique des autres variables. Il est donc non restrictif, ce qui 
signifie qu'il n'y a aucune restriction préalable d'exclusion d’une variable dans les diverses équations du 
système. Par ailleurs, aucune restriction inter-équations n'est donc imposée concernant les paramètres du 
modèle. Les seules restrictions initiales sont les variables sélectionnées et le nombre de retards p. La sélection 
des variables ne pose pas de problème, car elle répond à l'interrogation économique formulée, toutefois leur 
position dans la spécification est importante. Il est d'ailleurs conseillé de les organiser du moins endogène 
au plus endogène. L'identification du décalage optimal p représente un autre élément crucial dans la 
modélisation VAR. Le nombre de retards sélectionné est déterminé grâce à un test du rapport de 
vraisemblance. Autrement dit, on utilise des critères d'information pour cela, en particulier celui d'Akaike. 

La principale critique à l'égard du modèle VAR standard est donc son absence de fondement 
théorique économique. La tâche du chercheur ou de l'analyste se réduit à choisir les variables à intégrer dans 
le modèle, et après cette phase, le processus devient donc entièrement automatique. Toutefois, l'application 
d'une théorie économique permettrait d'instaurer des limites sur le modèle afin donc d'éviter que les 
résultats ne soient aléatoires. Cela se fait par le passage des innovations (chocs ou impulsions) canoniques 
aux innovations structurelles17. Pour passer des innovations canoniques aux innovations structurelles, on 
détermine la matrice de passage 𝑃  telle que 𝑒𝑡 = 𝑃𝜀𝑡  (ce qui revient à déterminer les deux matrices 
d’identification 𝐴 et 𝐵 qui vérifient 𝐴𝑒𝑡 = 𝐵𝜀𝑡, les deux matrices sont supposées non singulières). Où 𝑒𝑡 est 
le vecteur des innovations structurelles, il est égal à : 

𝑒𝑡 = (𝑒𝑡
∆𝐶𝐶 , 𝑒𝑡

𝑇𝐼𝑁𝐹𝐿 , 𝑒𝑡
∆𝑅𝐸𝐶 , 𝑒𝑡

𝐷𝐸𝑃, 𝑒𝑡
𝑇𝐶𝑃𝐼𝐵)

′
  

En effet, contrairement à la modélisation VAR standard ou canonique, la méthodologie VAR 
structurelle consiste à passer des résidus issus du VAR canonique aux chocs structurels pouvant avoir une 
interprétation économique. La modélisation VAR structurelle, qui a été proposée par BLANCHARD et 
PEROTTI18, présente de nombreux avantages selon BIAU et GIRARD19 : (i) l’intérêt d’un modèle VAR par 
rapport à un modèle macroéconométrique est avant tout sa simplicité, il s’agit en effet d’estimer un système 
de faible dimension ; (ii) la mise en place et l’utilisation d’un modèle VAR structurel nécessite relativement 
peu de contraintes ; les simulations qui en résultent reposent ainsi sur un nombre limité d’hypothèses 
économiques (contrairement, à nouveau, aux modèles macroéconométriques usuels) ; (iii) la méthodologie 
VAR structurelle permet enfin de simuler des chocs structurels (c’est-à-dire en l’occurrence des chocs issus 
de décisions de politique budgétaire indépendantes entre elles et de l’environnement macroéconomique). 

Il faut identifier les contraintes de court terme avant d’estimer le modèle SVAR. Pour que le modèle 
structurel soit identifié, il faut que (𝑛2 − 𝑛)/2  restrictions soient imposées 20  à la matrice des effets 
contemporains, c’est-à-dire la matrice 𝐴. Signalons également que certains coefficients sont imposés mais 

                                                           
17 Les innovations structurelles représentent des décisions discrétionnaires autonomes de politique économique et de 

l’environnement macroéconomique prises par les pouvoirs publics et les partenaires qui affectent la dynamique des 

variables économiques d’une manière ou d’une autre. Ils sont par nature indépendants, donc orthogonaux. Par exemple, 

un choc monétaire structurel ne doit pas résulter d’un choc structurel de prix ou encore de taux d’intérêt. 

18  BLANCHARD, O. and PEROTTI, R., « An Empirical Characterization of Dynamics Effects of Changes in 

Government Spending and Taxes on Output », Quarterly Journal of Economics, 2002. 

19 BIAU, O. et GIRARD, E., « Politique budgétaire et dynamique économique en France : l’approche VAR structurel 

», 2004. 

20 Où 𝑛 représente le nombre des variables endogènes. Nous avons 6 variables endogènes dans chaque spécification, 

ce qui voudrait dire pour que notre modèle VAR structurel soit identifié, nous devons imposer 10 restrictions. 
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d’autres sont estimés. Les contraintes zéro dans la matrice 𝐴 signifient que certains chocs structurels n’ont 
pas d’effet sur d’autres variables endogènes étant donné l’ordre de ces variables imposé. Afin de pouvoir 
remontrer à la forme structurelle, les contraintes sont incorporées suivant une forme triangulaire comme on 
peut le remarquer, cela justifie la méthodologie ou la décomposition de Choleski.  

La décomposition structurelle consiste à imposer des restrictions sur les erreurs pour identifier les 
chocs structurels d’une manière consistante avec un modèle économique. Ce type des contraintes sont liées 
notamment à des phénomènes d’ajustement lent sur certaines variables budgétaires. Ces ajustements 
concernent des effets de diffusion de certaines mesures budgétaires portant sur les recettes et à l’existence 
de délais de réaction de l’activité économique à la suite d’une modification des dépenses publiques21. En 
effet, nous introduisons au total 10 restrictions de court terme. La matrice des relations des simultanéités 
associées aux différents chocs est de la forme : 

𝐴 =

[
 
 
 
 

1
𝑎21 1
𝑎31

𝑎41

𝑎51

𝑎32

𝑎42

𝑎52

1
𝑎43

𝑎53

1
𝑎54 1 ]

 
 
 
 

  

Du point de vue de l’interprétation de ces contraintes de court terme, nous avons les considérations 
ci-après :  (i) les changements des cours internationaux du cuivre ne sont contemporainement affectés ni par 
les changements du taux d’inflation, ni par les changements des recettes fiscales, ni par les changements des 
dépenses publiques, et ni par ceux de la croissance économique ; (ii) les changements du taux d’inflation 
sont contemporainement affectés par les changements contemporains des cours internationaux du 
cuivre (𝑎21)  et ni par ceux des autres variables ; (iii) les changements des recettes fiscales sont 
contemporainement affectés à la fois par les changements contemporains des cours du cuivre (𝑎31) et par 
les changements contemporains du taux d’inflation (𝑎32) mais ni par ceux des autres variables ; (iv) les 
changements des dépenses publiques sont contemporainement affectés à la fois par les changements 
contemporains des cours du cuivre (𝑎41), du taux d’inflation (𝑎42) et des recettes fiscales (𝑎43), et ni par les 
changement de la croissance ; et enfin, (v) les changements de la croissance sont contemporainement affectés 
à la fois par les changements contemporains des cours du cuivre (𝑎51), du taux d’inflation (𝑎52), des recettes 
fiscales (𝑎53), et par les changement des dépenses publiques (𝑎54). 

II. RÉSULTATS DES ESTIMATIONS 

2.5. Paramètres structurels 

Toutes les variables du modèle sont stationnaires, dont trois en niveau et deux après différentiation. 
Le nombre de décalages optimal retenu est 1, ce qui correspond à l'estimation d'un modèle SVAR(1). Le 
tableau 2 ci-dessous présente le résultat de l'estimation des paramètres structurels du modèle. 

Tableau II. Matrice des paramètres structurels estimés 

 ∆CC TINFL ∆REC DEP TCPIB 

∆CC 1 0 0 0 0 

 

TINFL 

 -0,0053* 

(0,016) 

 

1 

 

0 

  

0 

 

0 

 

∆REC 

    0,00043* 

(0,000) 

0,00336 

(0,619) 

 

1 

 

0 

 

0 

 

DEP 

   -1,8499** 

(0,024) 

 128,54* 

(0,004) 

 2913,89* 

(0,004) 

 

1 

 

0 

 

TCPIB 

     0,0005** 

(0,054) 

0,01965 

(0,173) 

  -0,66660** 

(0,038) 

-0,00004 

(0,382) 

 

1 

∆ : Opérateur de différentiation ; (.) : Probabilité ; (*) : Significatif à 1% ; (**) : Significatif à 5% 

Source : Élaboré par nous-même. 

                                                           
21 DIOP, M. et DIAW, A., « Politique budgétaire et stabilité macroéconomique en Union économique et monétaire : Le 

cas de l’UEMOA », Revue de l’OFCE, n° 137, pp. 181-209, 2015. 
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Il ressort de ces résultats des renseignements intéressants, qui peuvent être résumés de la manière 
suivante : 

- Les cours internationaux du cuivre ont un effet positif et statistiquement significatif sur la 
croissance économique de la RDC, ce qui est normal en ce sens que le cuivre reste l'un des 
principaux produits miniers d'exportation de la RDC. Il est alors indispensable pour la RDC de 
créer des chaines de valeurs minières pour le cuivre, car ses revenus sont volatils à la suite des 
chocs sur le marché international de ce produit ; 

- L'inflation agit positivement sur la croissance économique mais son effet est statistiquement non 
significatif. 

- Les recettes fiscales et les dépenses publiques affectent négativement la croissance du PIB réel de 
la RDC. Cependant, l'effet des recettes est statistiquement significatif, contrairement à celui des 
dépenses. Ces résultats démontrent le caractère insoutenable de la politique budgétaire 
congolaise. En effet, une politique budgétaire non soutenable semble avoir des effets 
défavorables sur la croissance économique. Elle nuit donc aux performances économiques en 
termes de croissance.  

2.6. Analyse de la décomposition de la variance 

L’étude de la décomposition de la variance de l’erreur de prévision des variables d’analyse est très 
importante. Elle renseigne sur la proportion des mouvements de la croissance économique qui est due à ses 
propres chocs contre celle liée aux chocs des autres variables du modèle à différents horizons de prévision. 
Il souhaite calculer pour chaque innovation sa contribution à la variance de l'erreur en pourcentage. 

Tableau III. Décomposition de la variance de la croissance de la RDC (en %) 

Période ∆CC TINFL ∆REC DEP TCPIB 

0 0 0 0 0 0 

1 24,75 5,78 5,08 1,10 63,29 

2 19,02 6,34 14,74 1,69 58,20 

3 15,37 6,70 22,82 2,12 52,99 

4 13,54 6,88 28,32 2,34 48,92 

5 12,85 6,93 31,51 2,42 46,29 

6 12,71 6,92 33,05 2,42 44,89 

7 12,77 6,88 33,62 2,40 44,32 

8 12,85 6,86 33,72 2,39 44,19 

9 12,89 6,84 33,67 2,39 44,22 

10 12,90 6,83 33,61 2,39 44,27 

Source : Élaboré par nous-mêmes. 

Les résultats de la décomposition de la variance de l’erreur de prévision de la croissance économique 
de la RDC résumée au tableau 2 ci-dessus donnent les renseignements ci-après : 

- à une période, soit un semestre, la variation du taux de croissance du PIB réel (TCPIB) de la 
RDC est expliquée à 24,75% par le choc des cours internationaux du cuivre (∆CC) ; à 5,78% par 
le choc de l’inflation (TINFL) ; à 5,08% par le choc des recettes fiscales (∆REC) ; et à 1,10% par 
le choc des dépenses publiques (DEP). Cependant, il y a présence d’un fort effet d’inertie, car 
63,29% de variation de la croissance économique est due à ses propres innovations ; 

- en moyenne, les innovations des ∆CC, TINFL, ∆REC, et DEP expliquent, respectivement, 
14,97%, 6,70%, 27,01%, et 2,17% des variations du taux de croissance du PIB réel de la RDC. 
Cette dernière s’explique elle-même à près de 49,16%, en moyenne. 

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Les résultats des analyses démontrent que les cours internationaux du cuivre ont un effet positif et 
statistiquement significatif sur la croissance économique de la RDC. Cela est normal du fait que le cuivre 
reste l'un des principaux produits miniers d'exportation de la RDC. L'inflation agit positivement sur la 
croissance économique mais son effet est statistiquement non significatif. Les recettes fiscales et les dépenses 
publiques affectent négativement la croissance économique. Cependant, l'effet des recettes est 
statistiquement significatif, contrairement à celui des dépenses. Ces résultats démontrent le caractère 
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insoutenable de la politique budgétaire congolaise. Une politique budgétaire non soutenable ne semble pas 
avoir des effets favorables sur la croissance économique ; elle nuit donc aux performances économiques en 
termes de croissance.  

En termes de variance, à une période, soit un semestre, la variation du taux de croissance du PIB réel 
de la RDC est expliquée à 24,75 % par le choc des cours internationaux du cuivre ; à 5,78 % par le choc de 
l'inflation ; à 5,08 % par le choc des recettes fiscales ; et à 1,10 % par celui des dépenses publiques. Cependant, 
il y a présence d'un fort effet d'inertie, car 63,29 % de variation de la croissance économique est due à ses 
propres innovations. Les prix du cuivre expliquent donc plus la croissance que les autres variables. En 
moyenne, les innovations des cours du cuivre, de l'inflation, des recettes fiscales et celles des dépenses 
publiques expliquent, respectivement, 14,97 %, 6,70 %, 27,01 % et 2,17 % des variations du taux de croissance 
du PIB réel de la RDC. Cette dernière s'explique elle-même à près de 49,16 %, en moyenne. 

En termes de recommandations, la RDC devrait : (i) poursuivre l'assainissement de sa politique 
budgétaire, en favorisant les dépenses en capital qui sont susceptibles d'avoir des externalités positives sur 
la productivité du secteur privé et sur la croissance du point de vue des théories de la croissance endogène ; 
(ii) améliorer la qualité de la gouvernance et éradiquer la corruption et la fraude fiscale ; (iii) accélérer les 
réformes en cours afin de moderniser la fiscalité des particuliers et des entreprises et d'élargir et de mieux 
protéger l'assiette fiscale ; et (iv) promouvoir une gestion rigoureuse et transparente des secteurs miniers, 
d'hydrocarbures et d'autres ressources naturelles pourvoyeuses des ressources publiques. 
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